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VIETNAM – Duong Van Thai, blogueur et journaliste 
d’investigation  

 
Duong Van Thai, né en 1983, est un journaliste 
vietnamien engagé dans la lutte contre la 
corruption au sein du Parti communiste 
vietnamien (PCV). Membre de l’Association des 
journalistes indépendants du Vietnam, il a 
publié de nombreuses enquêtes révélant des 
abus de pouvoir et des actes de corruption 
parmi les dirigeants du PCV, principalement sur 
Facebook. En raison de ses travaux, il est 
devenu une cible de répression, notamment de 
l’ancien secrétaire général du parti, Nguyen Phú 
Trong. En 2019, face à des menaces croissantes, 
Duong Van Thai se réfugie en Thaïlande. En 
2020, il obtient le statut de réfugié, ce qui lui 
permet de poursuivre son activité journalistique 
tout en restant préoccupé par sa sécurité. 
Cependant, le 13 avril 2023, il est enlevé près de 
son domicile en Thaïlande. Le lendemain, il est 
annonce qu’il est arrêté au Vietnam pour                     
« entrée illégale », prétendument en provenance 
du Laos. Pendant deux semaines, aucune 
information sur son sort n'est communiquée, en 
violation des lois vietnamiennes. Les médias 
d'État le qualifient de propagandiste, l'accusant 
de diffuser des informations déformées. Le 30 
octobre 2024, plus d’un an après son 
enlèvement, il est condamné à 12 ans de prison 
lors d'un procès à huis clos, une décision 
largement critiquée par des ONG et des 
instances internationales. 

 La situation de Duong Van Thai illustre une 
tendance inquiétante d'enlèvements orchestrés 
par le gouvernement vietnamien à l'étranger, 
souvent avec la complicité des autorités 
thaïlandaises. Le Vietnam, sous régime 
communiste depuis 1976, est l'un des pays 
d'Asie du Sud où la répression des journalistes 
est particulièrement sévère. Les critiques à 

l'égard du gouvernement, notamment sur les 
droits humains, sont systématiquement 
étouffées, entraînant des condamnations 
lourdes et des traitements inhumains en 
détention. Les journalistes sont souvent 
accusés de « propagande contre l'État » et 
peuvent purger des peines allant jusqu'à vingt 
ans, comme en témoigne le cas de Pham Doan 
Trang. En 2024, le pays se classe au 174e rang 
mondial en matière de liberté de la presse, avec 
de nombreux journalistes emprisonnés. La loi 
est utilisée comme un outil de répression, 
permettant des arrestations arbitraires et des 
procès inéquitables. Depuis 2017, certains 
journalistes ont été libérés mais contraints à 
l'exil, une stratégie visant à éloigner les voix 
critiques du pays. Cette situation appelle à une 
vigilance internationale pour défendre la liberté 
d'expression et les droits des journalistes au 
Vietnam. Il s'agit d'une répression 
transnationale.  

L'ACAT-France suit de près la situation de Duong 
Van Thai et appelle à sa libération, rappelant que 
le Vietnam, en tant que signataire du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, 
doit respecter les droits humains conformément 
à ses engagements internationaux. 

Que pouvez-vous faire ? 
Priez pour lui ! 
Ecrivez-lui pour le soutenir ! 
 
Pour lui écrire :  
ACAT-France 
7 Rue Georges Lardennois  
75019 Paris 
 

L’ACAT-France transmettra 
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